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Préambule

 La crise sanitaire de 2020 a mis au premier plan la question des territoires, de la décentralisation et de l’avenir des maires. Ce sont eux qui doivent assurer l’équilibre entre efficacité et démocratisation de l’action publique, alors que le modèle urbain est en crise et que les citoyens aspirent à plus de proximité dans les processus de prise de décisions qui les concernent. 

Les maires ont-ils un avenir en France ? Une telle question a aujourd’hui une résonance particulière, alors que les élections municipales de 2020 ont été perturbées par l’épidémie de covid-19, qui a conduit à reporter de trois mois le second tour, et ont été marquées par un niveau historique du taux d’abstention (55,3 % au premier tour et 58,4 % au second). Cette situation extraordinaire rend évidemment fragiles toutes les projections politiques que l’on peut élaborer à partir des résultats de ce scrutin. Demeurent cependant les interrogations classiques sur le vainqueur de l’élection, l’échec ou non du parti au gouvernement, le degré de résistance des maires sortants socialistes ou la réélection des maires Les Républicains qui avaient été les grands gagnants du précédent scrutin lors de la « vague bleue » de 2014. Cette vague semble être devenue verte en 2020, amenant avec elles de nouvelles questions sur la décentralisation et le rôle des maires dans le « monde d’après ».




Le mode de gouvernance questionné


En effet, cette crise a généré des interrogations sur le mode de gouvernance de la France, alors que dans son discours du 16 mars 2020, le président de la République réaffirmait l’autorité de l’État et du pouvoir exécutif, en appelait à la Nation et parlait d’« effort de guerre » en annonçant le confinement des Français pour plusieurs semaines. La « normalité » politique s’est effacée en quelques jours et les critiques ont commencé à se multiplier pour dénoncer l’état d’impréparation du système administratif et sanitaire français. La violence de ces évènements a initié un nouveau débat sur l’organisation des pouvoirs publics. Car si l’épidémie a provoqué une demande de protection de la part des citoyens, la gestion de la crise a bien plus profité aux élus locaux, et notamment aux maires, qu’au gouvernement. Dans un sondage du 23 juin 2020, les enquêtés estiment à 73 % que, lors de cette crise, le maire de leur commune a été à la hauteur de la situation, alors qu’ils ne sont que 36 % à penser la même chose du gouvernement (sondage Odoxa, « Le maire au cœur de l’actualité politique », www.odoxa.fr).

Néanmoins, le contexte institutionnel et politique qui va naître de cette période de crise sanitaire grave émergera sur un édifice ébranlé. La vie démocratique n’a pas été bloquée, même si l’état d’urgence sanitaire a été déclaré par le gouvernement (loi du 23 mars 2020). Le régime de la Ve République s’est maintenu, alors que dans le passé d’autres bouleversements avaient produit des mutations institutionnelles de grande ampleur, comme ce fut le cas après la défaite de 1870 ou en 1945 après la Seconde Guerre mondiale.

En revanche, ont resurgi bien des questions touchant à la démocratisation des processus de décision qui se posaient déjà avant cette crise, et avaient été exprimées par les gilets jaunes en 2018-2019 ou les citoyens dans leurs contributions au Grand débat national engagé à l’initiative du président de la République de décembre 2018 à avril 2019. L’épidémie de covid-19, mettant en avant la place centrale des services publics, l’importance d’un accès aux soins hospitaliers dans de bonnes conditions et des délais raisonnables, mais aussi la nécessité de disposer d’une action publique rapide et réactive adaptée aux spécificités des territoires, a servi de catalyseur voire d’amplificateur à toutes les attentes de solidarité et de proximité. Du reste, les demandes prioritaires des électeurs lors des élections municipales de 2020 ont porté sur la sécurité, le maintien des services publics de proximité et la protection de l’environnement (enquête IPSOS des 13 et 14 mars 2020, « Comprendre le vote des Français, élections municipales 2020 », https://www.ipsos.com).








Les maires confrontés à trois changements


C’est dire à quel point la décentralisation et son évolution récente sont placées au cœur du débat. La question qui, au moins depuis 2017, domine la scène politique française est celle de la tension entre efficacité et démocratisation de l’action publique. Or ce sont bien les maires qui doivent maintenir au quotidien cet équilibre entre deux exigences souvent difficiles à concilier, d’un côté la réalisation de projets, leur financement, la gestion quotidienne de la commune sous le regard de plus en plus critique des habitants et, de l’autre, le besoin de légitimer et d’expliquer les actions entreprises au travers d’un dialogue permanent, qui peut s’incarner dans les relations interpersonnelles, dans les plus petites communes notamment, ou dans des dispositifs de démocratie participative, comme les conseils citoyens, dans les plus grandes. Plus généralement, la crise épidémique a remis au premier plan la question de savoir s’il faut revoir ou non l’architecture institutionnelle.
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 Mariage à la mairie, par Olivier. P. Le rôle de maire exige la gestion quotidienne de la commune. Parmi les fonctions qui lui incombent, l’une des plus symboliques : la présidence en cérémonie civile d’un mariage.
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Les maires sont aujourd’hui confrontés à trois changements. Le premier tient à la hiérarchisation croissante des processus de décision. Cette hiérarchisation passe tout d’abord par le retour en force de l’État qui, depuis quelques années, a pu procéder à une recentralisation financière. Cela s’est très concrètement traduit pour les communes par une réduction de la dotation globale de fonctionnement entre 2014 et 2017, stabilisée en 2019 (CGET, Dotation globale de fonctionnement des communes, 2019) mais avec de fortes disparités d’une commune à l’autre, qui ont suscité des batailles de chiffres entre l’Association des maires de France (AMF) et le gouvernement. De plus, ces transferts financiers ont été soumis à des conditions d’évaluation ou de programmation plus strictes, même si celles-ci prenaient la forme de politiques contractuelles, notamment dans le cadre de la politique de la ville ou du programme « Action cœur de ville » visant à la réhabilitation des centres-villes. Cette hiérarchisation n’est pas le seul fait de l’État mais aussi de la montée en puissance des intercommunalités et de leur emprise toujours plus grande sur la vie quotidienne des communes, laissant les maires des plus petites d’entre elles sans grand pouvoir face à des administrés mécontents.

Le deuxième changement est celui qu’engendre la crise du modèle urbain. Dès les années 1990, la politique de décentralisation s’est résolument orientée vers la constitution d’espaces urbains censés attirer les activités et les compétences au détriment du tissu rural, alors que la part des agriculteurs dans la population active ne cessait de diminuer. Cette vision urbaine du développement local s’inscrivait dans un argumentaire macro-économique fondé sur la constitution de métropoles régionales comme solution idéale pour faire des économies d’échelle et fournir à moindre coût des services à toute la population. Ce modèle est désormais vivement remis en cause, tout d’abord parce qu’il a généré des modes de vie incompatibles avec les objectifs de protection de l’environnement ou de développement durable, devenus prioritaires dans les années 2010 lorsque les effets concrets de la pollution et du réchauffement climatique se sont fait sentir. Ce modèle a été aussi vivement critiqué pour les effets délétères qu’il provoque sur les périphéries des grandes agglomérations, notamment leur appauvrissement progressif et la disparition des services publics ou privés. La crise des gilets jaunes qui a éclaté en novembre 2018 est très largement née de la dégradation des conditions de vie et des contraintes de mobilité supportées par ceux qui n’habitent pas les centres-villes. Une nouvelle fracture sociale est apparue dans les grandes agglomérations entre les divers groupes d’habitants, « bobos » diplômés au centre et petite bourgeoisie déclinante en périphérie, répondant à celle qui oppose de plus en plus les maires des grandes villes à ceux des petites communes, affaiblissant du coup l’unité de l’institution. La crise sanitaire et la période de confinement, pour leur part, ont stimulé la demande d’écologie et la recherche d’une vie plus douce dans les grandes villes.

Le troisième changement est de nature politique. Une demande forte de démocratisation de la décision publique s’est clairement exprimée lors du Grand débat national en 2019. Elle concerne particulièrement les grandes villes où la mise en place de services administratifs imposants, sur le modèle des services de l’État, ont recréé les mêmes phénomènes bureaucratiques que l’on a longtemps reprochés à ces derniers. Or l’histoire des maires en France montre que l’institution, même du temps de la monarchie ou sous des régimes autoritaires, a servi de contre-pouvoir et a permis l’expression de libertés locales qui n’entendaient pas disparaître, que ce soit face au Roi, à l’Empereur ou à la République.

Dans cette attente de démocratisation, on peut voir tout d’abord la recherche d’une efficacité renouvelée de l’action publique, qui ne peut pas s’évaluer seulement au travers de grilles économiques ou financières, mais qui dépend de l’acceptation par le plus grand nombre des projets municipaux et de leur utilité au regard des ressources disponibles. Les conflits sociaux comme les demandes de démocratie de proximité qui ont émergé en 2018 et 2019 sont porteurs de cette demande d’une nouvelle efficacité sociétale, celle qui naît d’un consensus même relatif au sein de petits groupes d’habitants constitués pour œuvrer ensemble au bien commun. Mais cela révèle aussi la nécessité de préserver des contre-pouvoirs face à des décisions jugées unilatérales ou technocratiques. C’est ici, sans doute, que l’on peut le mieux repérer la « spécificité territoriale » française qu’a étudiée Pierre Sadran (La République territoriale, 2015).

Les maires de France sont donc, aujourd’hui comme hier, pris dans une double tension qui domine toute leur histoire jusqu’à aujourd’hui. D’une part, sont-ils les représentants des singularités et des libertés locales contre les autres pouvoirs, ou bien la décentralisation, qui se serait muée en déconcentration, ne leur aurait-elle pas laissé le rôle d’agents de l’État ayant reçu l’onction démocratique des citoyens ? D’autre part, doivent-ils incarner la vitalité de la démocratie locale, ou n’être que les agents des partis qui organisent la vie politique nationale et décident par le haut des investitures et des carrières ?

La démocratie naît de cette confrontation des échelles géographiques et du jeu des diversités locales mais exige en retour des porte-paroles et des points d’ancrage pour éviter de se noyer dans des polémiques stériles. Or ce sont bien les maires qui continuent d’exercer ce rôle depuis le XIIe siècle. Il reste à comprendre quel peut être leur avenir.













Chapitre 1 - L’invention du maire


 Le débat d’aujourd’hui sur le rôle comme le profil social des maires s’inscrit dans une longue histoire qui débute au XIIe siècle. L’institution du maire naît et demeure dans la tension d’une double recherche : la représentation de la spécificité des territoires et la mise en place de rouages locaux au service du pouvoir dans sa mission d’intégrer la nation. 

C’est de la conception même de la vie politique que dépend l’institution du maire. Sans commune, point de maire. Mais pourquoi des communes ? En France, c’est la commune qui incarne le niveau local. L’invention du maire procède d’une histoire longue et complexe qui met en scène les rapports de force entre le local et le pouvoir central, l’histoire des territoires comme la fragmentation sociale du pays. Le rôle comme le profil social des maires sont des questions qui se sont posées dès le XIIe siècle et qui perdurent jusqu’aux débats sur la décentralisation de 1982 ou la crise des vocations de 2018. Sur la longue période, au cours de laquelle ont été expérimentées toutes les solutions organisationnelles, plusieurs grandes évolutions sont repérables. La commune passe ainsi du statut de communauté locale à celui de rouage local du pouvoir d’État puis de collectivité locale. La figure sociopolitique du maire évolue de manière similaire. À l’origine représentant élu, il devient la figure même du notable bourgeois puis du « corps intermédiaire », avant d’endosser celle de représentant de l’État puis de contre-pouvoir.



Maire : un même mot pour plusieurs réalités historiques

Le terme « maire » est issu du latin major, comparatif de l’adjectif magnus (grand). C’est d’ailleurs dans cette acception que le français classique l’utilise, ainsi que le rappelle Littré : « Maire : Plus grand ; ce qui est le sens propre du mot, sens très usité dans l’ancienne langue » (Dictionnaire de la langue française, 1872-1877).

Le même mot désigne plusieurs réalités.

Dès les Mérovingiens (VIe-VIIIe siècles), le maire est l’intendant de la maison (domus) princière, et ce sens du mot « maire » se conservera au travers du terme de « majordome » (major domus), puis sous la dénomination de « maire du palais », soit le principal officier de l’administration de la maison royale, et partant de l’administration des affaires de l’État. L’expression « maire du palais », sous sa forme française, apparaît en 1573.

Il désigne aussi, dès l’époque franque, le gérant d’une exploitation agricole qui, ayant un pouvoir sur ses subordonnés, transforme cette exploitation en fief transmissible à ses descendants et s’inscrit dans le système seigneurial. Le maire « domanial » précède ainsi le maire communal, au sens moderne du terme, bien qu’il soit souvent arrivé que le maire domanial devienne le maire municipal.

Le « major » exerce donc fonction d’éminence (dite « majorité ») dans un système institutionnel, d’où les connotations d’autorité qui apparaissent très tôt pour désigner un chef, un personnage principal. Il a plutôt une portée militaire (« officier commandant ») puis, au sein des communautés villageoises, il prend le sens de juge local, maire de village (977) et « maire de commune » (1136) (Dictionnaire historique de la langue française, sous la direction d’Alain Rey, 1995). Il désigne donc, très tôt, le premier officier dirigeant les corps municipaux dans « les villes de communes ».





Depuis ses origines, l’histoire de l’institution est marquée par une ambiguïté. Le maire apparaît à la fois comme un rouage du pouvoir central et le représentant des élites locales et des intérêts territoriaux. Le maire a toujours été la clé de voûte d’un équilibre entre l’unité du royaume, puis de la République, et le morcellement des territoires communaux, c’est-à-dire de communautés de vie aux identités bien marquées.




Naissance de la commune


Pour qu’il y ait maire au sens moderne du terme, il faut qu’il y ait commune. Les communes prennent la suite des paroisses nées de la christianisation des Ve et VIe siècles et de la désertion des métropoles par les élites après l’effondrement de l’empire romain (Édouard Perroy (dir.), Histoire générale des civilisations, tome 3 « Le Moyen Âge », 1961). Leur genèse est donc marquée à la fois par l’idée de se protéger et de s’autogérer, et par le fonctionnement des institutions ecclésiastiques.

L’apparition du fait communal est liée à l’expansion économique des XIe et XIIe siècles. La population augmente, les forêts sont défrichées, de nouvelles terres sont mises en culture, les serfs sont affranchis moyennant redevance car les propriétaires fonciers considèrent très vite que le travail libre est bien plus rentable que le travail asservi. Le droit évolue et génère une contractualisation des rapports sociaux sous des formes de plus en plus stables et codifiées. S’il existe des chartes d’affranchissement concernant les serfs, bien d’autres vont être signées avec les communes qui vont elles-mêmes s’affranchir. Le fait communal, au Moyen Âge, concerne essentiellement les villes, anciennes ou nouvelles, qui se sont bâties autour d’un château ou d’un monastère et qui concentrent les plus grandes proportions de sujets libres. Mais cette liberté locale doit être organisée et appelle l’idée de représentation. Comme le souligne Paul Viollet, grand historien du droit : « Quelle est donc l’essence de la commune ? Je ramène, pour ma part, ce qu’il y a d’essentiel dans l’idée de commune au droit d’un groupe important d’habitants d’avoir des mandataires ou représentants permanents. Mais ces représentants permanents ne sont point, au Moyen Âge, armés de pleins pouvoirs ; car les membres de la commune interviennent presque partout directement dans les affaires importantes » (Paul Viollet, Histoire des institutions administratives et politiques de la France, 1898, tome 3, p. 14). Les chartes communales, passées avec le roi, le seigneur local, ou les autorités religieuses, proposent de véritables modèles institutionnels qui sont parfois diffusés et repris dans diverses contrées. C’est ainsi que l’archevêque de Reims signe une charte en 1182 avec la ville de Beaumont-en-Argonne, qui deviendra par la suite « la loi de Beaumont » : la ville est administrée par un maire et des jurés, élus chaque année par les habitants. Le maire et le conseil rendent la justice au nom de l’archevêque et doivent rendre des comptes de leur gestion financière aux officiers seigneuriaux. Cette « loi », on dirait aujourd’hui ce modèle institutionnel, fut adoptée par 300 villes et villages de la Lorraine au Luxembourg. La charte de Mantes est reprise à Pontoise et à Poissy, celle de Riom est reprise de multiples fois en Auvergne. L’une des plus connues, la charte de Rouen, essaime dans toute la France, et influence celle de Bordeaux.

C’est l’existence de ces structures juridiques permanentes qui va dissocier les communes, ayant la personnalité morale et disposant du droit de sceau, des villes sans commune, comme le sont les « villes neuves » ou les bastides créées par les seigneurs pour des besoins économiques, notamment la mise en valeur des terres, ou militaires. Le principe d’une assemblée générale des habitants, convoquée « à corz cornant et à cloiche sonant », sans tenir compte de leur richesse ou de leur sexe, car les femmes peuvent parfois y participer, est très largement diffusé dans une grande partie de l’Europe occidentale aux XIIe et XIIIe siècles. On est ici au cœur même de ce que les philosophes du XVIIIe siècle appelleront le droit naturel, celui d’une communauté humaine partageant les mêmes préoccupations et délibérant librement de ses affaires. La commune est la première incarnation historique de ce principe moderne qui va alimenter toutes les révolutions ultérieures.

À cette dimension politique s’ajoute la dimension économique : l’autonomie permet l’enrichissement de tous, des habitants comme de l’autorité de tutelle. La commune devient un bon investissement financier. Si certaines communes sont créées par l’insurrection, comme Montpellier en 1141 ou Toulouse en 1188 qui se rebellent contre leur seigneur, la plupart négocient les chartes moyennant argent sonnant et trébuchant dans un contexte parfois très pacifique : à Albi, les élections municipales se font à la cathédrale sous le regard de l’évêque. Le contrat prévoit que le roi ou le seigneur transfère aux autorités municipales la justice et la police, en échange d’un fermage annuel, d’une redevance au roi ou d’un engagement auprès du Trésor, étant entendu que les habitants restent responsables des dettes de la commune à proportion de leur fortune personnelle.
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 Les capitouls de l’année 1659-1660. Les huit capitouls, magistrats de la ville de Toulouse élus chaque année par les différents quartiers (ou capitoulats) de la ville, constituaient le conseil municipal de la ville jusqu’à la Révolution française. Livre IX des Annales (1660-1683). Peinture de Antoine Durand.
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L’apparition d’organes de représentation de la commune suit un cheminement complexe car les points de départ ne sont pas les mêmes. Si les premiers représentants peuvent être des officiers royaux ou seigneuriaux ayant la confiance de la bourgeoisie locale, ils peuvent également provenir de choix effectués au sein de corporations professionnelles ayant la maîtrise de l’économie locale ou bien du suffrage universel. Au sud de la France, les premiers représentants sont des consuls (Arles, Béziers), des capitouls (Toulouse) voire des syndics nommés à l’origine par les habitants pour régler une affaire précise. Plus au nord (Blois, Tours), la guerre de Cent Ans va conduire les habitants à créer des commissions temporaires pour lever des impôts afin de construire des remparts et des fortifications, commissions devenant permanentes et identifiant la ville comme véritable commune. La municipalisation est un processus très fragmenté aux rythmes différents, car il faut attendre le XVIe siècle, par exemple, pour que certaines villes bretonnes, comme Rennes ou Quimper, deviennent des communes dotées d’organes structurés.

Les « citoyens » de la commune sont tous ceux qui y ont un domicile, y compris les nobles et les clercs, bien que des différences subsistent selon les lieux et que des distinctions sociales s’affirment à partir du XIVe siècle lorsqu’un mouvement oligarchique prend essor. Le modèle institutionnel de la commune primitive repose sur la distinction des assemblées d’habitants et d’un conseil composé, dans le nord, de jurés, ou d’échevins, et, dans le sud, de consuls ou de capitouls. Ce conseil a un président, qui devient le premier magistrat municipal, c’est-à-dire le maire (le « maïeur » en vieux français). On l’appelle aussi parfois le prévôt municipal (Valenciennes) ou le « gardien de la paix » dans les Flandres, car la commune est considérée avant tout comme un lieu de protection, de paix civile et de concorde entre les habitants. Dans certains cas, le maire communal est aussi un agent seigneurial et la mairie est parfois un fief héréditaire. Mais dans la grande majorité des cas, on assiste à un véritable processus de municipalisation qui transfère ou recycle le concept féodal de « maire » pour désigner un pouvoir d’une nouvelle nature.








De la démocratie à l’oligarchie


Les membres du conseil municipal, les jurés, sont rémunérés par la commune, prêtent serment et ne peuvent se dérober aux obligations de leur charge sauf à risquer des amendes. En fait, la structure municipale qui associe à l’origine une assemblée générale des habitants à un conseil de jurés va progressivement s’organiser au profit du second à partir du XIIIe siècle, car les habitants ont mieux à faire que de s’investir dans les affaires de la commune et délèguent celles-ci à leurs représentants, un débat que l’on retrouve encore en 2020 lorsqu’il s’agit de développer des formules de démocratie participative. Le grand jurisconsulte Philippe de Beaumanoir (1254-1296) souligne ainsi, en devançant quelque peu les « gilets jaunes » de 2018 ou les contributeurs au Grand débat national de 2019, la disparition des classes populaires dans la gestion des villes : « Nous veons pluseurs bonnes viles que li povre ne li moine n’ont nules des administracions de le vile, ainçois les ont toutes li riche.. » (Beaumanoir, Les coustumes du Beauvoisis, 1842, tome II, p. 267).



Naissance de la représentation élitaire

Certaines villes (Rouen, Montpellier) sont soumises à un régime aristocratique. À Rouen, la charte municipale octroyée par le roi d’Angleterre en 1199, connue sous le nom d’Établissements de Rouen, prévoit en effet une structure très pyramidale : un corps de cent pairs héréditaires établit chaque année une liste de trois noms de notables parmi lesquels le roi choisit le maire. Ils élisent également en leur sein 24 jurés. En 1321, les jurés disparaissent et l’administration municipale est contrôlée par douze prud’hommes élus par une assemblée générale des bourgeois qui fixe la répartition des impôts et décide des emprunts. De nouvelles réformes au XIVe siècle vont renforcer ce pouvoir des notables. Mais la technique de la liste de trois propositions faites au roi pour la nomination du maire se généralisera et deviendra courante dès Henri IV puis loi générale en 1765.

D’autres villes, comme Nîmes, Toulouse, Reims, connaissent dès leurs origines un système beaucoup plus démocratique mais celui-ci tourne vite à l’oligarchie. À Nîmes, au XIIe siècle, le peuple élit vingt prud’hommes qui choisissent les quatre consuls qui vont gérer la ville. Mais en 1208, une rébellion contre le pouvoir féodal voit se forger l’alliance des bourgeois de la cité et des chevaliers, alliance qui débouche sur une réforme institutionnelle concentrant le pouvoir entre leurs mains. En 1476, une sixième constitution municipale est adoptée qui distingue plusieurs classes d’électeurs, met à distance les classes populaires et fait la part belle aux avocats et aux marchands dans la désignation des consuls.

Au XVIe siècle, avec l’apparition de la Réforme, le ­consulat de Nîmes va entrer en résonance ou en conflit, selon sa composition, avec le consistoire des Églises protestantes, autre organe décisionnel démocratiquement élu.

D’ailleurs au sein de la même confession, les relations entre Église et communes ne sont pas toujours simples, comme en témoignent l’architecture et le rapport au temps. Alors que le beffroi symbolise le temps des marchands, sinon leur richesse, le clocher marque le temps de l’Église (Jacques Le Goff, « Au Moyen Âge : temps de l’église et temps des marchands », Annales ESC, 1960, p. 417- 433)

À Paris, ce sont les corporations professionnelles, et notamment celle des Marchands de l’eau, qui a le monopole de la navigation sur la Seine jusqu’à Mantes, qui constituent le noyau social initial de la vie municipale. Le prévôt des marchands est élu depuis 1246, assisté d’échevins et se fait adjoindre en 1296 un conseil de 24 prud’hommes. La prévôté d’Étienne Marcel (1354) sera l’apogée politique de la ville de Paris avant 1789 bien que celle-ci ne soit pas une commune stricto sensu mais une ville franche aux compétences limitées. À la suite de son échec face au dauphin dans sa tentative d’établir une monarchie contrôlée avec l’appui des Anglais, puis de la révolte antifiscale des maillotins, la prévôté des marchands est confondue en 1383 avec la prévôté de Paris qui reste aux mains d’un officier désigné par le roi. Il faut attendre le XVe siècle pour qu’une nouvelle constitution municipale voie le jour. Celle-ci organise un système bien plus oligarchique puisque le prévôt est nommé par le roi et que l’élection fait place à un système de désignations en cascade (Boris Bove, Dominer la ville. Prévôts des marchands et échevins parisiens de 1260 à 1350, 2004).







Le paradoxe communal

Si pour certains historiens du droit, comme Paul Viollet, la commune est l’expression naturelle d’une communauté sociale à la géographie précise, l’institution communale peut être aussi considérée comme l’expression la plus durable d’un contre-pouvoir à la centralité de l’État. Autrement dit, le local ou la périphérie ne peuvent être pensés sans l’État ou le centre et ne peuvent exister sans eux. La longévité historique des communes et des maires ne pourrait donc se comprendre sans la construction très particulière de l’État en France et sa propension à la domination. C’est notamment la thèse du sociologue Émile Durkheim qui conteste l’explication anthropologique de Viollet et défend plutôt la seconde thèse :

« Ainsi considérée, la commune apparaît exclusivement comme le résultat d’un processus de dissociation et de désintégration : du groupement féodal se sont détachés les groupes communaux dont l’autonomie vis-à-vis des autorités dont ils dépendaient primitivement est allée en croissant. Mais ce n’est là qu’un aspect de cette évolution. À côté de ce processus de « désintégration », il y en eut un autre tout contraire. En même temps que les communes s’affranchirent des puissances féodales, elles se rattachèrent au pouvoir royal : elles se plaçaient sous son influence pour mieux lutter contre les seigneurs et, de lui-même, il tendait spontanément à se les subordonner. Dès le début, il intervint dans leur formation et, plus tard, dans leur organisation. Sans se prononcer expressément, M. Viollet semble considérer ce processus centralisateur comme plus ou moins regrettable et morbide […]. C’est cependant cette centralisation qui a fait les grandes sociétés modernes et donné aux communes, tout particulièrement aux communes françaises, une partie de leurs caractères distinctifs. Si, en se constituant, elles n’avaient été reliées les unes aux autres par un fort pouvoir gouvernemental, si, par l’intermédiaire de l’État, elles n’avaient pris le sentiment de leur unité morale et de leur solidarité, on aurait assisté à une dispersion des sociétés médiévales qui aurait rendu impossibles les progrès ultérieurs. On aurait vu les communes se transformer en autant de petites républiques autonomes, indépendantes les unes des autres, mais dont le développement intellectuel et moral aurait été borné par les limites mêmes de leur étendue territoriale. Cette tendance dispersive est même tellement inhérente à la constitution de la commune qu’on l’a vue se manifester avec éclat toutes les fois que, dans le cours de notre histoire, l’action gouvernementale s’est relâchée à l’excès. Il s’en faut donc que le rôle de l’État ait été négatif. C’est lui qui a empêché les forces sociales qui s’étaient ainsi dégagées de s’isoler stérilement les unes des autres ; c’est lui qui, en les concentrant, leur a donné toute leur productivité ».

Émile Durkheim, « Les communes françaises du Moyen Âge », L’Année sociologique, no 6, 1903, p. 338-341.





D’une manière générale, le suffrage populaire disparaît de la plupart des villes à partir du XVe siècle pour laisser aux consuls le pouvoir de se choisir entre eux et de proposer le nom du maire. Le corps électoral s’amenuise par divers procédés de filtrages successifs, les conseils remplacent les assemblées générales. Le règne de Louis XI va marquer en cela une vraie rupture par la volonté de renforcer mais aussi de contrôler les élites municipales afin d’écarter et la noblesse et les classes populaires : alors même que les municipalités se multiplient, elles perdent en pouvoir. Les maires et les échevins sont souvent anoblis, parfois directement nommés par le roi qui impose ses créatures, comme à Abbeville en 1476 (Henri Sée, Louis XI et les villes, 1891), et qui brise violemment toutes les révoltes locales.








Les maires dans la transformation des élites


L’histoire nous apprend que l’existence des communes a toujours été source de tensions et de débats politiques, l’autonomie étant revendiquée par les habitants mais aussi réprimée… et souvent récupérée par les élites locales. Dès le XIIe siècle, certaines d’entre elles disparaissent pour avoir déplu à la noblesse ou aux autorités ecclésiastiques, se sentant lésées dans leurs privilèges : la commune de Sens, créée en 1147, fut dissoute un an plus tard par Louis VII sur l’ordre du pape. Certaines renaissent de leurs cendres, comme la ville de Poitiers, qui, dissoute par le roi pour avoir voulu bâtir une fédération autonome, est restaurée en 1199 par Aliénor d’Aquitaine. Le phénomène communal qui fleurit au XIIIe siècle connaît un déclin sensible au siècle suivant. Ce coup d’arrêt s’explique paradoxalement par l’institutionnalisation de la commune qui, de corporation locale, est devenue un objet juridique à part entière et dont les juristes interrogent désormais la légitimité face au pouvoir royal (Charles Petit-Dutaillis, Les communes françaises, caractères et évolution des origines au XVIIIe siècle, 1re édition 1947).

Mais le renforcement de la centralisation royale n’est qu’un aspect du problème. Une autre cause d’affaiblissement de l’institution communale tient à la mainmise que la bourgeoisie commerçante, pas toujours scrupuleuse avec les finances publiques, a sur de nombreux conseils municipaux, provoquant parfois des émeutes populaires, empruntant trop, faisant fuir les familles aisées qui veulent payer moins d’impôt. C’est ce qui arrive notamment en 1279 à la ville de Provins dont le maire est assassiné alors que les maisons des jurés sont pillées. Enfin, une question se pose déjà : comment attirer vers les fonctions municipales, d’échevin ou de maire, des bourgeois lettrés, formés dans les facultés de droit et fortement attirés par les offices royaux ou seigneuriaux, bien plus stables ? La perspective de devoir se frotter en permanence aux demandes populaires et de se faire réélire, alors que bon nombre de chartes impliquent un non-cumul des charges dans le temps (on ne peut se représenter, par exemple, qu’au bout de huit ans) n’attire guère les élites, laissant les communes aux mains d’ignares carriéristes ou d’héritiers. Cela suscite bien des protestations. En 1309, à Ergnies, un habitant est condamné au bannissement et à la destruction de sa maison pour avoir dit que le maire et les échevins « avaient mauvaise gueule et envenimée ». La question de pouvoir trouver un bon maire se pose donc très tôt et certains conseils préfèrent aller recruter un maire à l’extérieur, avec l’autorisation du roi, plutôt que de l’élire en leur sein. C’est ainsi qu’apparaissent les premiers professionnels de la gestion locale. Les bourgeois de Senlis vont chercher un maire qui a bien dirigé Pontoise. Jean de Champbaudon commence sa carrière de prévôt à Crépy-en-Valois en 1246 puis devient maire de Montreuil, prévôt de Paris, puis maire de Compiègne puis maire de Crépy-en-Valois en 1262 à la demande des habitants.
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